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Préfecture
Cabinet
Direction des sécurités

Arrêté préfectoral n° 2020/01/
portant autorisation des agents agréés du service interne de la
sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité
pour le samedi 20 juin 2020

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.613-2 et L. 613-3 ;

Vu le code des transports, notamment son article L.2251-1 et L.2251-9 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Vu  le décret n°2007-1322 du 7 septembre 2007 relatif à l’exercice des missions des services internes de
sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens, notamment son article 7-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020, modifié par le décret n° 2020-724 du 14 juin 2020, prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état  d'urgence
sanitaire ;

Vu la prolongation de l’activation du plan Vigipirate au niveau sécurité renforcée – risque attentats, posture
Automne Hiver 2019 – Printemps 2020 ;

Vu l’arrêté modificatif portant agrément du personnel habilité à procéder à des missions de palpations de
sécurité,  d’inspection  et  de  fouille  de  bagages,  en  application  de  l’article  L 613-2  du  code  de  sécurité
intérieure pris par le préfet de police des Bouches-du-Rhône en date du 8 août 2018 ;

Vu la demande du 19 juin 2020 formulée par la SNCF sollicitant la mission de procéder à des mesures de
palpation par des agents de leur service interne dans la gare de Montpellier Saint-Roch et la gare de Béziers pour
le samedi 20 juin 2020 de 7 heures à 22 heures ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l’ensemble du
territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie
de covid-19 et prorogé jusqu’au 10 juillet 2020 inclus par l’article 1 de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 ;

Considérant qu’en application de l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les agents du service
interne de sécurité de la SNCF agréés par l’arrêté pris par le préfet de police des Bouches-du-Rhône en date
du 8 août 2018 mentionné ci-dessus peuvent procéder à des mesures de palpations de sécurité, d’inspection
et de fouille de bagages, dans les gares, dans les limites de la durée et du lieu déterminé par ledit arrêté
constatant  les circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique
mentionné à l’article L 613-2 du code de sécurité intérieure ;

Considérant que les attentats et les tentatives d’attentats récents en France traduisent un niveau élevé de menace ter-
roriste et que les gares constituent une cible des terroristes et un des lieux privilégiés de risque d’attentat ;

Considérant que par ailleurs, les forces de l’ordre ne sauraient durablement être distraits des autres missions qui
leur incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante et le contrôle des mesures
liées à la lutte contre la propagation du virus covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire actuel ;

Considérant que plusieurs manifestations, pour la plupart non-déclarées, sont à prévoir dans l’Hérault et que les
communes de Montpellier et de Béziers sont notamment visées comme cibles pour le samedi 20 juin 2020 ;
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Considérant que lors de précédents week-ends, des affrontements de plus en plus violents des manifestants « gilets
jaunes »  avec  les  forces  de  l’ordre  et  de  nombreuses  dégradations  ont  été  recensés  dans  le  centre-ville  de
Montpellier et notamment dans le quartier de la gare Saint Roch de Montpellier et de la gare de Béziers avec l’in-
cendie de containers et l’inscription de tags sur plusieurs murs ;

Considérant que le mouvement des gilets jaunes a démontré sa volonté de prendre les gares de Montpellier Saint-
Roch et de Béziers comme cibles ; qu’en effet, lors de la journée du 19 janvier 2019, des manifestants « gilets
jaunes » ont investi la gare SNCF de Béziers et occupé les voies durant une dizaine de minutes et que les rues du
centre-ville de Montpellier ont été le théâtre d’affrontements entre les forces de l’ordre et les manifestants ;

Considérant que les différents rassemblements, pour certains non déclarés, qui se sont tenus de manière éclatée
dans  l’Hérault  lors  des  précédentes  journées  de  mobilisation,  ont  été  émaillés  d’actes  de  violences  et  de
dégradations ; que des enseignes commerciales, des établissements bancaires, des abris-bus ont été pris pour cibles le
samedi 2 mars 2019 à Montpellier, que de plus en fin d’après-midi, aux abords de la Préfecture, des engins pyrotech-
niques, des cocktails Molotov et de nombreux projectiles divers (œufs, vis, boulons) ont été utilisé par les manifes-
tants ; que des matelas, des palettes, des containers à ordures ont été laissés sur la voie publique faisant office de
combustible par les manifestants ;

Considérant que le  23 mars 2019,  une montée en puissance des  violences  a été  constatée  au fil  de  la
manifestation avec l’incendie d’une voiture, la destruction d’abribus et des établissements bancaires pris
pour cible, de plus, les casseurs n’ont pas hésité à utiliser des cocktails molotov à l’encontre des forces de l’ordre ;

Considérant que les manifestations précédentes ont démontré la détermination de certains groupes de personnes de
s’attaquer physiquement aux forces de l’ordre et d’établir des stratégies alliant mobilité et effet de surprise ;

Considérant que lors de la manifestation du samedi 8 juin 2019, des actes violents ont été commis envers les forces
de l’ordre et que les faits recensés ont donné lieu à 20 interpellations ;

Considérant que  le  samedi  3  août  2019,  les  manifestants  ont  tenté  de  prendre  comme  cible  la  gare  de
Montpellier Saint-Roch ;

Considérant que le samedi 17 août 2019, à Montpellier, les manifestants ont tenté d’envahir le centre commercial
du Polygone, la gare SNCF Saint-Roch ainsi que la préfecture ;

Considérant que des nombreux actes violents ont été commis le samedi 7 septembre 2019 par les manifestants dans
le centre-ville de Montpellier envers les forces de l’ordre et que de nombreuses dégradations de biens publics et pri-
vés constatées dans le centre-ville de Montpellier ;

Considérant que le samedi 21 septembre 2019, les forces de l’ordre ont été la cible d’engins détonants ; que de
nombreux incidents ont été recensés pour cette journée dans le centre-ville de Montpellier donnant lieu à 13 interpel-
lations ;

Considérant que le samedi 28 septembre 2019, les manifestants ont tenté de pénétrer dans le centre commercial du
Polygone après avoir dégradé le rideau métallique du lieu en question, ces affrontements faisant par ailleurs état de 4
policiers blessés ;

Considérant que le samedi 5 octobre 2019, les manifestants au nombre de 280 se sont déplacés en cortège vers la
gare Saint-Roch et par la suite vers le centre commercial du Polygone, munis de « cacatov » dont l’objectif était de
préparer un acte de violence ;

Considérant que lors de la manifestation du samedi 9 novembre 2019, des actes violents ont été commis envers les
forces de l’ordre et que les faits recensés ont donné lieu à 12 interpellations ;

Considérant que lors de la manifestation des 1er et 02 février derniers, les affrontements entre les manifestants et les
forces de l’ordre ont été violents et 6 policiers ont été blessés ;

Considérant qu’il y a tout lieu de penser que les violences urbaines commises lors des précédents rassemblements
sont susceptibles de se reproduire et que par leur violence, leur caractère radical et répétitif, les agissements illé-
gaux et violents survenus dans le cadre du mouvement des gilets jaunes ou à l’occasion de celui-ci, excèdent le
cadre de la liberté de manifestation et les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut entraîner, de manière
générale, à l’égard des usagers ;

Considérant qu’au vu de ces éléments, il y a lieu de penser que la gare de Montpellier Saint-Roch et la gare de
Béziers seront prises pour cibles lors des différents rassemblements prévus le samedi 20 juin 2020 ;
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Considérant que la conjonction du niveau élevé de menace terroriste et des débordements et violences en marge des
manifestations revendicatives dites des gilets jaunes caractérise des circonstances particulières liées à l’existence de
menaces graves pour la sécurité publique ;

Considérant que ces circonstances particulières justifient la mise en œuvre de mesures de contrôle renforcées avec
notamment la possibilité de faire procéder par des agents du service interne de sûreté de la SNCF agréés par arrêté du
préfet de police des Bouches-du-Rhône à des mesures de palpation de sécurité au sein des gares de Montpellier et de
Béziers ;

Considérant qu’au vu des éléments énoncés, il apparaît nécessaire que la gare de Montpellier Saint-Roch et la
gare de Béziers fassent l’objet de mesures renforcées de surveillance et de sécurité le samedi 20 juin 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, Directeur de cabinet ;

ARRÊTE     :

Article 1  er   : Les circonstances particulières susvisées justifient pour le samedi 20 juin 2020 de 7 heures à 22
heures, le recours aux mesures de palpation de sécurité prévues à l’article L.613-2 du code de la sécurité
intérieure dans la gare de Montpellier Saint-Roch et la gare de Béziers.

Article 2 : Les palpations de sécurité mentionnées à l’article 1er ne peuvent être réalisées que par des agents
du service interne de sécurité de la SNCF, agréés dans les conditions prévues au chapitre II bis du décret n°
2007-1322 du 7 septembre 2007 modifié, relatif à l’exercice des missions des services internes de sécurité de
la SNCF et de la Régie autonome des transports.

Article 3 : Monsieur le sous-préfet, Directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault et Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Montpellier, le 19 juin 2020

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
Conformément aux dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration et aux dispositions des
articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa
notification :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet de l’Hérault ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre d’Etat, Ministre de l’intérieur;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Montpellier, 6 rue Pitot, 34063 Montpellier cedex 2.
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